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Contributions en matière de renforcement des capacités industrielles 
Démonstration de communications quantiques transatlantiques sécurisées – R&D dans le domaine spatial
Avis aux demandeurs : Vous devez remplir tous les champs indiqués. Si vous omettez de fournir des renseignements, ou si vous fournissez des renseignements incomplets, votre demande sera rejetée. Il incombe au demandeur de s’assurer que son formulaire de demande est conforme à l’ensemble des lois fédérales, provinciales, territoriales et municipales pertinentes.

	SECTION 1 – RENSEIGNEMENTS SUR LE DEMANDEUR

	Nom légal de l'organisme :


	Nom d’exploitation (si différent du nom légal) :


	Adresse :


	Site internet :
	Date de constitution ou d’enregistrement :


	




Numéro d’identification d’entreprise :

	Langue préférée pour la correspondance :



	Propriété canadienne (en pourcentage) :                 %

	Nombre d'employés au Canada :

	Nom complet de la personne-ressource :
	Nom complet du représentant légal dûment autorisé :


	Titre :

	Titre :



	Téléphone :

	Téléphone :


	Courriel :
	Courriel :


	
Description de l’entreprise. Veuillez fournir un bref historique de l'entreprise et décrire les produits, services et activités de l'entreprise. Veuillez fournir la liste des actionnaires et la répartition des actions (%), ainsi que les membres du conseil et les principaux membres de l’exécutif - maximum 2 pages. (Ne pas modifier la longueur des espaces réservés aux réponses aux questions. Chaque réponse est limitée à une longueur prédéterminée.)

	

	SECTION 2 – SOMMAIRE DU PROJET

	Titre du projet :


	Lieu de réalisation :


	Court résumé du projet (150 mots) employant une terminologie qui est adapté pour une dissémination publique (langage clair), qui sera utilisé pour des fins de divulgation publique et annonces si la demande est approuvée.  Le résumé devrait inclure trois éléments principaux :
1. Le contexte des travaux de recherche et développement (pourquoi est-il important d’effectuer ce travail);
2. Le but et les objectifs principaux, incluant l’augmentation des connaissances scientifiques/technologie à être développé et les résultats attendus; et
3. Les avantages à la population canadienne, y compris un exemple d’application concrète qui pourrait être dérivé de ce projet, si applicable




























	Projets admissibles – R et D de base dans le domaine des technologies spatiales (Arbre Technologique):

17.E.II: Technologie optique avancée /Communication quantique



	
SECTION 3 – BUDGET

	Date de début estimative : 
	Date de fin estimative : 

	Veuillez indiquer toutes les dépenses du projet. 
Pour chaque catégorie de coût, fournir le montant total.

	 Coûts admissibles - Catégories budgétaires
	 Coût total du projet
	 Contribution totale de l’ASC

	
	
	

	Salaires et avantages sociaux *
	
	

	Services de consultation
	
	

	Matériel et fournitures
	
	

	Acquisition ou location d’équipement incluant logiciels (max 20 % des couts éligible totaux du projet)
	
	

	Services d’analyse en laboratoire
	
	

	Acquisition de données
	
	

	Déplacements (y compris l’indemnité pour l’hébergement et les repas connexes)
	
	

	Frais d'accès
	
	

	Frais liés aux licences et aux permis
	
	

	Taxes sur les biens et services acquis dans un pays étranger, après déduction de toute réduction ou de tout remboursement reçu dans ce pays.
	
	

	 Sous-total
	
	

	Frais généraux **
	
	

	 Total
	
	


[bookmark: _Hlk150945412][bookmark: _Hlk153198874]* Seuls les taux de rémunération réels sont des coûts admissibles, et ils peuvent comprendre des avantages sociaux représentant un maximum de 20 % du salaire admissible.  Les salaires liés au projet des personnes qui sont également actionnaires de l’organisation devront être approuvés par l’ASC. Ils doivent refléter le rôle assumé pour le projet plutôt que celui rempli dans l’entreprise. Par exemple, un PDG doit réclamer un salaire d’ingénieur logiciel si son rôle dans le projet concerne le génie logiciel.
** maximum 15% des coûts admissibles totaux du projet

	SECTION 4 – SOURCES DE FINANCEMENT

	Veuillez identifier les sources de financement actuelles et proposées en utilisant l’information comprise dans le budget.

	Source du financement
(nom de l'organisme et de son programme de financement) *
	Personne-ressource
(nom complet, titre et no de téléphone)
	Montant du financement 
(en $)
	Type de financement (argent comptant, subvention, contribution, etc.)
	État de la demande (confirmée/ en attente)
	% du budget total du projet

	ASC
	
	
	Contribution
	
	

	Bénéficiaire
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	Total
	
	
	
	
	



* Y compris, mais sans s’y limiter aux subventions et contributions de Mitacs, ISDE, CNRC et crédit d’impôt à l’investissement pour la recherche scientifique et le développement expérimental (RS&DE). Il y a une distinction entre l’utilisation des crédits reçus de déclarations fiscales précédentes et l’utilisation des crédits en prévision du projet proposé dans une déclaration fiscale à venir. Le premier ne compte pas pour le ratio de financement et le second doit être inclus dans le ratio de financement.
Remarque 1 : Les contributions en nature ne sont pas considérées comme des sources de financement admissibles. Le financement devrait couvrir les coûts admissibles du projet identifier dans le tableau de la section 3. 
Remarque 2 :  Le demandeur doit confirmer qu’il a un accès direct à sa contribution financière (p. ex., 25 %) provenant du tableau à la Section 4. Les prêts et autres sources de financement doivent avoir été accordés avant la présentation d’une demande, sauf pour l’aide de l’ASC. 


	SECTION 5 – CONTRIBUTION DE L’ASC PAR ANNÉE FISCALE

	Prière d’indiquer le remboursement demandé par année fiscale en utilisant l’information du budget.

	Année Fiscale
	Contribution de l’ASC

	2026-27
	

	2027-28
	

	2028-29
	

	2029-30
	

	Total
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Contributions en matière de renforcement des capacités industrielles – 
Démonstration de communications quantiques transatlantiques sécurisées – R&D dans le domaine spatial


	English version available
	Les renseignements recueillis dans ce formulaire et les annexes seront conservés dans la Banque de renseignements personnels du Programme global de subventions et de contributions à l’appui de la recherche, de la sensibilisation et de l’éducation en sciences et technologies spatiales.
PROTÉGÉ UNE FOIS COMPLÉTÉ

	April 2026
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SECTION 6 – DÉFINITION DU PROJET
Instructions :
· Ne pas modifier la longueur des espaces réservés aux réponses aux questions. Chaque réponse est limitée à une longueur prédéterminée. 
· La plus petite police/taille acceptée pour cette section est le Calibri de taille 10

Le non-respect de ces directives peut conduire à un rejet automatique de la proposition


	1. Description du projet : Résumé

	Veuillez fournir une description des objectifs de votre projet, y compris les livrables et les résultats attendus - maximum 3 pages (Ne pas modifier la longueur des espaces réservés aux réponses aux questions. Chaque réponse est limitée à une longueur prédéterminée.)

	


	





























Veuillez énumérer les technologies canadiennes qui permettent les applications de communication quantique et qui seront intégrées à la démonstration.

	Organisation
	Technologie
	Où la technologie est-elle déployée/utilisée lors de la démonstration ?

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	




	1. Stratégie du projet

	1.1 Portée de la démonstration
Veuillez expliquer en quoi la démonstration proposée est suffisamment large et pertinente pour illustrer le partage de clés QKD et les communications sécurisées, et comment elle ouvrira la voie à l'interconnexion des systèmes nationaux et jettera les bases d'un réseau mondial de nouvelle génération. La description doit être précise et aussi quantitative que possible afin de mettre en évidence la dispersion géographique du partage de clés et d'expliquer en quoi la démonstration proposée est pertinente pour les Canadiens. Le partenaire britannique doit être identifié et son rôle dans la démonstration décrit (fournisseur, intégrateur, utilisateur final, etc.). Les intervenants canadiens participant à la démonstration doivent être énumérés et leur pertinence précisée. Ce critère vise à répondre aux questions suivantes :
· La démonstration proposée comprend-elle un partenaire établi au Royaume-Uni?
· La démonstration proposée rapproche-t-elle l’échange sécurisé de clés par DQC de l’utilisateur final?
· La démonstration proposée donne-t-elle lieu à un échange sécurisé de clés par DQC par satellite?
· La démonstration proposée donne-t-elle lieu à une communication chiffrée reposant sur la DQC entre des utilisateurs finaux?
· La démonstration proposée fait-elle appel à des intervenants canadiens pertinents qui contribueront à faire progresser les capacités de communication quantique du Canada?
Maximum 5 pages Ne pas modifier la longueur des espaces réservés aux réponses aux questions. Chaque réponse est limitée à une longueur prédéterminée.

	

	




	

	

	1.2 Mise en œuvre du projet
Veuillez expliquer le plan de mise en œuvre proposé pour mener à bien le projet, ainsi que les qualifications techniques et l'expérience combinées de l'équipe constituée pour réaliser les travaux proposés. Ce critère vise à répondre aux questions suivantes :
· L'équipe combinée possède-t-elle les qualifications techniques et de gestion nécessaires pour exécuter le projet?
· La proposition comporte-t-elle un plan de mise en œuvre clair et complet qui prévoit ce qui suit : structure de répartition du travail (SRT), descriptions des lots de travaux (DLT) détaillées, calendrier, jalons, ressources (personnel, installations, laboratoires, sites sur le terrain, équipement spécialisé, etc.), disponibilité et attribution, et détermination des risques et des mesures d'atténuation connexes?
· Le plan de mise en œuvre proposé semble-t-il crédible et bien adapté aux objectifs du projet, et englobe-t-il une méthodologie valable et une saine gestion?
· Comment le demandeur augmentera-t-il le NMT pendant ce projet? Une explication pour chaque NMT doit être fournie.
· Quels tests seront effectués pour chaque NMT du projet?
· Quelle caractérisation sera effectuée pour chaque NMT du projet?
· De l’avis de l’ASC, le demandeur a-t-il déjà réalisé des projets dans le respect des délais et du budget et atteint les résultats prévus conformément à la proposition initiale?

Fournir vos réponses dans les pages suivantes. Ne pas modifier la longueur des espaces réservés aux réponses aux questions. Chaque réponse est limitée à une longueur prédéterminée.


	Membres de l’Équipe du Projet
Veuillez décrire brièvement les membres de l’équipe du projet, y compris les partenaires. Préciser les rôles et responsabilités et la pertinence de leur expertise pour le projet. Les membres peuvent avoir plus d’un rôle. Expliquer le niveau de participation des élèves. – maximum 4 pages (Ne pas modifier la longueur des espaces réservés aux réponses aux questions. Chaque réponse est limitée à une longueur prédéterminée.)


Autres organisations impliquées

	Organisation
	Adresse
	Rôle dans le projet *

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	



*Rôle dans le projet : fournisseur, consultant, collaborateur, utilisateur final, etc.

	

	

	

	Structure de Répartition du travail (SRT) et Lots de Travaux (LDT)
Veuillez fournir la SRT du projet au niveau du LDT. Inclure les estimations de coûts, le niveau d’effort et l’assignation des ressources pour chaque lot de travail.
Maximum 4 pages (Ne pas modifier la longueur des espaces réservés aux réponses aux questions. Chaque réponse est limitée à une longueur prédéterminée.)

	

	

	

	Jalons et Échéancier
Veuillez fournir la liste des jalons ainsi que l’échéancier en mois à partir du début du projet - maximum 2 page Ne pas modifier la longueur des espaces réservés aux réponses aux questions. Chaque réponse est limitée à une longueur prédéterminée.

	

	Risques Techniques et Managériaux
Veuillez décrire les principaux risques techniques et managériaux auxquels votre projet est confronté et comment ces risques seront atténués - maximum 3 pages Ne pas modifier la longueur des espaces réservés aux réponses aux questions. Chaque réponse est limitée à une longueur prédéterminée.

	

	

	Progression du NMT pour le Projet
Veuillez décrire les conditions et critères techniques à respecter pour chaque NMT visé au cours du projet.
Maximum 2 pages (Ne pas modifier la longueur des espaces réservés aux réponses aux questions. Chaque réponse est limitée à une longueur prédéterminée.)

	

	Expériences passées avec des projets de l’ASC
Le cas échéant, veuillez fournir une liste des projets financés par l’ASC (terminés ou en cours) réalisés au cours des cinq dernières années. Décrivez votre performance pour chaque projet (p. ex., respect des délais ou retards, respect du budget ou dépassement des coûts prévus, respect de la portée des travaux ou non).
Maximum 1 page (Ne pas modifier la longueur des espaces réservés aux réponses aux questions. Chaque réponse est limitée à une longueur prédéterminée.)


	Expériences passées avec des projets ne provenant pas de l’ASC (gouvernemental ou non)
Veuillez fournir une liste des projets non financés par l’ASC (terminés ou en cours) au cours des cinq dernières années. Décrivez votre performance pour chaque projet (p. ex., réalisé dans les délais ou en retard, dans les limites du budget ou avec des coûts dépassés, respect de la portée des travaux ou non).
Maximum 1 page (Ne pas modifier la longueur des espaces réservés aux réponses aux questions. Chaque réponse est limitée à une longueur prédéterminée.)


	1.3 Renforcement des capacités canadiennes
Veuillez expliquer comment les capacités nationales progresseront directement grâce à cette démonstration.  Ce critère vise à répondre aux questions suivantes :
•	Est-ce que des systèmes nationaux seront interreliés de sorte que les intervenants pourront poursuivre des activités comme l’échange de clés et la communication chiffrée de bout en bout par DQC?
•	Est-ce que le nombre d’infrastructures accessibles aura augmenté au Canada?
•	Est-ce que les Canadiens auront davantage accès à ces infrastructures?
•	Est-ce que le bassin de talents en communication quantique aura grossi?
•	Est-ce que les intervenants du projet auront progressé vers la définition de produits et de services?
•	À quel point les Canadiens seront-ils près de l’offre de services de communication quantique?

Maximum 5 pages (Ne pas modifier la longueur des espaces réservés aux réponses aux questions. Chaque réponse est limitée à une longueur prédéterminée.)

	

	

	

	

	2. Stratégie d’après-projet

	2.1 Feuille de route pour l’exploitation harmonieuse de réseaux quantiques sécurisés au Canada.
Veuillez expliquer la feuille de route vers l’exploitation harmonieuse de réseaux quantiques sécurisés au Canada après l’achèvement de la démonstration. Le plan devrait indiquer l’ensemble des efforts de développement technologique, les acquisitions d’infrastructures, les essais et des activités de développement des affaires. Il doit aller au-delà du plan du demandeur et comprendre l’évaluation des principaux collaborateurs du projet ou des intervenants clés envisagés comme exploitants des futurs réseaux sécurisés. Ce critère vise à répondre aux questions suivantes :
· Le demandeur et ses collaborateurs ont-ils une stratégie d’après-projet comprenant des estimations des coûts, des calendriers et des sources de financement requises?
· Le demandeur ou les collaborateurs doivent-ils investir dans le développement technologique?
· Une explication pour chaque NMT doit être fournie.
· Quels tests seront effectués pour chaque NMT d’après-projet?
· Quelle caractérisation sera effectuée pour chaque NMT d’après-projet?
· Des infrastructures majeures seront-elles nécessaires, et par quel intervenant devraient-elles logiquement être acquises?
· Des démonstrations ou des projets pilotes sont-ils nécessaires avant qu’il soit possible d’exploiter harmonieusement des réseaux quantiques sécurisés au Canada?
· Le demandeur et ses collaborateurs doivent-ils mener des activités de développement des affaires? 
· Quel est le niveau d’engagement exprimé par les intervenants les plus susceptibles d’exploiter les réseaux quantiques sécurisés?
· Faible niveau : détermination des intervenants
· Niveau moyen : lettres d’intérêt
· Niveau élevé : lettres d’appui avec engagement confirmé
Maximum 6 pages (Ne pas modifier la longueur des espaces réservés aux réponses aux questions. Chaque réponse est limitée à une longueur prédéterminée.)

	

	

	

	

	

	2.2 Engagement envers la chaîne d’approvisionnement canadienne
Veuillez expliquer votre engagement envers l’intégration d’une chaîne d’approvisionnement canadienne solide. Ce critère vise à répondre aux questions suivantes :
· Le demandeur connaît-il la chaîne d’approvisionnement?
· Existe-t-il des lacunes dans la chaîne d’approvisionnement canadienne pour l’exploitation harmonieuse de réseaux quantiques sécurisés au Canada? 
· Quels sont les plans ou les engagements du demandeur en ce qui concerne l’inclusion de fournisseurs canadiens de technologies quantiques dans son éventuelle offre commerciale?
Maximum 4 pages Ne pas modifier la longueur des espaces réservés aux réponses aux questions. Chaque réponse est limitée à une longueur prédéterminée.

	

	

	



	
SECTION 7 – Loi sur le lobbying (L.R.C. (1985))


	Je certifie que le demandeur :

☐ n'a pas retenu les services d’un lobbyiste au sens de la Loi sur le lobbying dans le cadre du projet. 
☐ a retenu les services d’un lobbyiste au sens de la Loi sur le lobbying dans le cadre du projet, et que toute personne se livrant à du lobbying en son nom se conforme aux dispositions de la Loi sur le lobbying.

	Nom du lobbyiste (le cas échéant) : _________________________________________________

☐ Je certifie que le lobbyiste ne reçoit aucun paiement qui dépend, en tout ou en partie, du résultat obtenu relativement à la présente demande.







	SECTION 8 – CONSIDÉRATIONS JURIDIQUES
Veuillez répondre aux quatre questions ci-dessous.

	A) Au cours des 12 derniers mois, le demandeur a-t-il reçu un avis officiel, une mise en demeure ou toute autre communication de la part du gouvernement du Canada, d’un gouvernement provincial ou municipal, ou de l’un de leurs ministères ou organismes, laissant entendre qu’il fait ou pourrait l’objet de poursuites judiciaires ou administratives?

         ☐   NON
         ☐   OUI. Veuillez préciser (sujet, résumé des allégations, demande ou défense, sommes réclamées, cour/tribunal, etc.) :

	


                L’Agence peut, à sa seule discrétion, demander des documents et des renseignements supplémentaires.

B) Le demandeur a-t-il une dette envers le gouvernement fédéral ou a-t-il reçu de la part du gouvernement fédéral une demande de remboursement encore en souffrance?
               ☐   NON
               ☐   OUI. Veuillez remplir le tableau suivant :

	Ministère / agence
	Montant
	Date limite 
(aaaa-mm-jj)

	
	
	

	
	
	

	
	
	



                L’Agence peut, à sa seule discrétion, demander des documents et des renseignements supplémentaires.

C) À la date du dépôt de cette demande ou dans les deux années précédentes, le demandeur avait-il fait une cession de ses biens, été mis sous séquestre, commis un acte de faillite ou déposé un avis d’intention ou une proposition en vertu en vertu de la Loi sur la faillite et l’insolvabilité ou de toute autre loi de semblable nature, ou fait l’objet de procédures conformément à Loi sur les arrangements avec les créanciers des compagnies ou à toute autre loi de semblable nature?
               ☐   NON
               ☐   OUI. Veuillez préciser :

	





               L’Agence peut, à sa seule discrétion, demander des documents et des renseignements supplémentaires.

D) À la date du dépôt de cette demande, le demandeur avait-il reçu un avis formel ou informel indiquant qu’il avait enfreint ou pourrait avoir enfreint une loi ou un règlement relatif à l’environnement?
               ☐    NON
               ☐    OUI. Veuillez remettre à l’Agence une copie de l’avis reçu.

               L’Agence peut, à sa seule discrétion, demander des documents et des renseignements supplémentaires.

E) Le demandeur a-t-il des procédures judiciaires devant les tribunaux ou imminentes?

               ☐    NON
               ☐   OUI. Veuillez préciser (sujet, résumé des allégations, demande ou défense, sommes réclamées, cour/tribunal, etc.):

	





               L’Agence peut, à sa seule discrétion, demander des documents et des renseignements supplémentaires.




Loi sur l’accès à l’information et Loi sur la protection des renseignements personnels
[bookmark: _Hlk188369937][bookmark: _Hlk188367990]Les renseignements personnels fournis seront traités conformément à Loi sur la protection des renseignements personnels et la Loi sur l’accès à l’information.  Plus de détails sur le traitement de vos renseignements personnels sont décrits dans le document de renseignements personnels relatif au Programme de subventions et de contributions l'appui de la sensibilisation Programme global de subventions et contributions de l’ASC à l’appui de la sensibilisation, de la recherche et de la formation – volet Recherche (ASC PPU 045) et volet sensibilisation et formation (ASC PPU 040 ). Ces renseignements seront utilisés à des fins d’administration et d’évaluation des demandes et d’administration et de suivi de toute entente de financement pouvant en découler. Les renseignements personnels (tels que nom, coordonnées et renseignements biographiques) seront conservés pendant 6 ans, puis détruits. En vertu de la Loi sur la protection des renseignements personnels, tout individu peut, sur demande, (1) avoir accès à ses données et (2) demander correction des informations incorrectes.
Les demandeurs doivent s'assurer que toute collecte de renseignements personnels est conforme à toutes les lois fédérales, provinciales et territoriales ainsi qu'aux règlements municipaux.
Pour obtenir des renseignements supplémentaires concernant le présent énoncé, veuillez communiquer avec :
Bureau de l’accès à l’information et protection des renseignements personnels
Agence spatiale canadienne
Courriel : aiprp-atip@asc-csa.gc.ca



ATTESTATION ET CONSENTEMENT DU DEMANDEUR

En soumettant la présente proposition, le demandeur par l’entremise de son représentant dûment autorisé dont la signature apparaît ci-dessous: 
1. Accepte les modalités contenues aux présentes et dans l’AOP et certifie qu’il dispose de toutes les ressources et capacités nécessaires pour réaliser le projet.
2. Comprend que l’information fournie dans le contexte de la présente demande sera traitée conformément à la Loi sur l’accès à l’information et à la Loi sur la protection des renseignements personnels.
3. Comprend et accepte que l’ASC n’a aucune obligation de fournir du financement au demandeur. L’ASC n’est pas responsable des coûts et des dépenses engagés ou payés par le demandeur avant l’entrée en vigueur d’une entente de financement avec ce dernier.
[bookmark: _Hlk188370127]4. Comprend et accepte que l’ASC peut partager les renseignements personnels et les informations sur le projet fournis par le demandeur dans le cadre de la demande de financement avec des tiers, y compris les membres d’un jury, pour l’évaluation de la présente demande et l’administration et le suivi de toute entente de financement pouvant en découler. 
[bookmark: _Hlk188368083]5. Comprend et accepte que l’ASC peut entreprendre toute vérification ou consultation, notamment auprès de fournisseurs, d’institutions financières, de cabinets comptables, d’organismes de financement, d’organismes de crédit et/ou de tout organisme gouvernemental pour obtenir toute information utile à l’évaluation de la présente demande et l’administration et le suivi de toute entente de financement pouvant en découler. Le demandeur comprend et accepte que les parties consultées divulguent toute information demandée. 
6. Comprend et accepte que l’ASC se réserve le droit, à sa seule discrétion, de modifier ou d’annuler le processus d’avis d’offre de participation (AOP).
[bookmark: _Hlk191556747]7. Certifie qu’il a déclaré, et déclarera, le cas échéant, toutes les sources de financement du projet, y compris toute aide gouvernementale et aide financière demandée ou reçue pour le projet ainsi que toute autre aide gouvernementale ou aide financière demandée ou reçue pour un projet similaire par une organisation ou entité avec laquelle il a un lien de dépendance au sens de l’article 251 de la Loi de l’impôt sur le revenu (L.R.C. (1985), ch. 1 (5e suppl.)).
[bookmark: _Hlk191559338][bookmark: _Hlk187935045][bookmark: _Hlk187935064]8. Certifie qu’aucune personne assujettie aux dispositions de  la Loi sur les conflits d’intérêts, le Code régissant les conflits d’intérêts pour les députés, le Code régissant l’éthique et les conflits d’intérêts des Sénateurs, le Code régissant la conduite des titulaires de charge publique en ce qui concerne les conflits d’intérêts et l’après-mandat, le Code organisationnel de valeurs et d’éthique de l’Agence spatiale canadienne, le Code de valeurs et d’éthique du secteur public ou toute autre loi, politique, procédure ou directive, ou tout autre règlement ou code de nature équivalente, ne tire ou ne tirera directement ou indirectement avantage d’une éventuelle entente de financement avec l’ASC, ou que si une telle personne en tire ou en tirera avantage, elle le fait et le fera conformément aux lois et aux codes mentionnés ci-dessus.
9. S’engage à fournir à l’ASC, sans coûts, sans délai et dans le format demandé, toute l’information nécessaire pour effectuer l’évaluation de la demande de financement et, le cas échéant, pour conclure et mettre en œuvre une éventuelle entente de financement.

10. Comprend et certifie que toute l’information se rapportant à la présente demande de financement et à l’entente de financement pouvant en découler pourrait être rendue publique en vertu des lois, politiques et directives du gouvernement du Canada.
[bookmark: _Hlk188370339]11. Certifie avoir obtenu le consentement écrit préalable de chacun des membres de son équipe pour la collecte de renseignements personnels dans le cadre de la présente demande de financement et pour le partage de ces informations avec l’ASC aux fins de l’évaluation de la présente demande et l’administration et du suivi de toute entente de financement pouvant en découler et consent à fournir ces consentements à l’ASC sur demande. 
12. Certifie avoir obtenu le consentement écrit préalable de chacun des membres de son équipe au partage par l’ASC des renseignements personnels mentionnés au point 11 avec des tiers, y compris les membres d’un jury et les ministères ou organisations fédérales qui emploient les membres de son équipe, aux fins de l’évaluation de la présente demande et l’administration et du suivi de toute entente de financement pouvant en découler et consent à fournir ces consentements à l’ASC sur demande.
 13. Certifie que l’information fournie dans le contexte de la présente demande ainsi que tous les documents soumis avec celle-ci sont complets, véridiques et exacts.
14. S’engage à aviser l’ASC immédiatement si l’une des informations fournies dans sa demande venait à changer entre le moment où il a soumis son formulaire de demande à l’ASC et la signature de toute entente de financement pouvant en découler.
[bookmark: _Hlk165902466]La personne soussignée atteste qu’elle est autorisée à soumettre cette demande au nom du demandeur: 
Je suis le représentant dûment autorisé du demandeur et à ce titre, je confirme détenir le pouvoir de soumettre la présente demande au nom du demandeur et qu’en soumettant le présent formulaire, j’engage le demandeur comme si ma signature originale y était apposée.

	Signature :

	Date (aaaa-mm-jj) :

	Représentant dûment autorisé (nom et titre en caractères d’imprimerie)










Formulaire de pièces justificatives (pour les organismes situés au Québec)
se rapportant au chapitre M-30 de la
 Loi sur le ministère du Conseil exécutif, L.R.Q. c. M-30
Veuillez revoir les dispositions pertinentes de la Loi, remplir ce formulaire, le faire signer par le représentant dûment autorisé et le retourner ensuite à l'ASC, avec toutes les pièces justificatives requises dans votre demande. 
	Titre du projet	
	

	Dénomination sociale de l’entité/organisme 
	

	1) En vertu de l’article 3.11, le demandeur (bénéficiaire proposé) est-il un organisme municipal ou scolaire au sens de l’article 3.6.2 de la Loi?
	Oui
	Non

	2) En vertu de l’article 3.11, le demandeur (bénéficiaire proposé) est-il un organisme public au sens de l’article 3.6.2 de la Loi?
	Oui
	Non

	3) Si un accord est signé entre le demandeur et l’ASC, cet accord affectera-t-il un organisme gouvernemental, un organisme municipal, un organisme scolaire ou un organisme public au sens de la Loi?
	Oui
	Non

	Si vous avez répondu « Oui » à l’une ou l’autre des questions ci-dessus, vous devez :
· Obtenir l’autorisation du Secrétariat aux affaires intergouvernementales canadiennes du gouvernement du Québec avant de signer l’entente de financement.
· Joindre une copie de cette autorisation avant la signature de l’entente de financement.
	
	

	Si vous avez répondu « Non » aux trois questions, veuillez joindre ce formulaire, signé par le représentant autorisé, à votre demande, ainsi que toute pièce justificative pertinente.
	

	Je certifie que j'ai lu et bien compris les renseignements ci-dessus et que la déclaration faite dans ce document est exacte et véridique.

	Signature	
	Date	

	Représentant dûment autorisé (nom et titre en caractères d'imprimerie) 






Formulaire de pièces justificatives (pour les organismes situés en Alberta)
se rapportant au Bill-18 du
Provincial Priorities Act, 2024
Veuillez revoir les dispositions pertinentes de la Loi, remplir ce formulaire, le faire signer par le représentant dûment autorisé et le retourner ensuite à l'ASC, avec toutes les pièces justificatives requises dans votre demande. 
	Titre du projet	
	

	Dénomination sociale de l’entité/organisme 
	

	1) En vertu de l’article 2(1), le demandeur (bénéficiaire proposé) est-il un organisme municipal au sens de l’article 1(c) de la Loi?
	Oui
	Non

	2) En vertu de l’article 2(1), le demandeur (bénéficiaire proposé) est-il un organisme public au sens de l’article 1(c) de la Loi?
	Oui
	Non

	3) Si un accord est signé entre le demandeur et l’ASC, cet accord affectera-t-il un organisme gouvernemental, un organisme municipal, un organisme scolaire ou un organisme public au sens de la Loi?
	Oui
	Non

	Si vous avez répondu « Oui » à l’une ou l’autre des questions ci-dessus, vous devez :
· Obtenir l’autorisation du Lieutenant Governor in Council du gouvernement de l’Alberta avant de signer l’entente de financement.
· Joindre une copie de cette autorisation avant la signature de l’entente de financement.
	
	

	Si vous avez répondu « Non » aux trois questions, veuillez joindre ce formulaire, signé par le représentant autorisé, à votre demande, ainsi que toute pièce justificative pertinente.
	

	Je certifie que j'ai lu et bien compris les renseignements ci-dessus et que la déclaration faite dans ce document est exacte et véridique.

	Signature	
	Date	

	Représentant dûment autorisé (nom et titre en caractères d'imprimerie) 
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